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Texte de la question

M. Hugues Renson alerte M. le ministre de l'intérieur sur la situation préoccupante dans laquelle se trouvent les
personnes exilées à Calais, situation amplifiée depuis l'interdiction, par arrêté préfectoral, de la distribution de repas
et d'eau aux migrants par les associations non mandatées par l'État. Il rappelle que malgré la régularité des
expulsions motivées par le souci légitime de maintien de l'ordre public et de tranquillité du voisinage, celles-ci
s'avèrent peu efficaces, d'une part, car le nombre de personnes exilées à Calais reste stable et, d'autre part, car elles
ont pour conséquence de pousser les personnes à errer de plus en plus en centre-ville. Il souligne par ailleurs que la
multiplication des expulsions quasi quotidiennes et la confiscation des tentes et de leurs biens personnels a pour
corollaire la dégradation des conditions de vie des personnes exilées dont bon nombre sont des familles, des
femmes seules avec enfants en bas âge ou encore des mineurs non accompagnés. Si les précédents lieux de vie des
personnes exilées sont rendus impraticables, les services de base sont également bien souvent réduits, ce qui ne
permet pas aux personnes exilées d'y accéder de manière stable. Il ajoute que, d'après les associations, l'arrêté
préfectoral du 10 septembre 2020, qui est venu interdire la distribution de repas et d'eau dans les lieux du centre-
ville, contraint les personnes exilées à effectuer plus d'une heure de marche pour rejoindre les distributions mobiles
de l'association mandatée par l'État. Il ajoute également qu'un nouvel arrêté daté du 30 septembre 2020 vient élargir
ce périmètre et a pour conséquence d'entraver la solidarité des citoyens, des habitants et des associations alors que
nombre de personnes exilées en errance ne sont plus en mesure de s'alimenter, de s'hydrater et de bénéficier de
conditions d'hygiène élémentaires. Il regrette enfin l'absence de proposition sur le long terme pour les personnes
exilées sur le site de Calais, la seule piste envisageable pour eux étant la demande d'asile. Cette solution ne convient
toutefois que pour une infime partie des exilés et n'est par ailleurs pas envisageable en l'état en l'absence de service
et d'accompagnement sur le site de Calais depuis 2016. En conséquence, le Haut-Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés a demandé que soit mis à disposition un lieu couvert pour les distributions et pour permettre un
meilleur accès à l'information, notamment sur le droit d'asile. La Défenseure des droits, suite à sa visite à Calais, a
par ailleurs demandé un moratoire sur les expulsions de campements. La rapporteure spéciale des Nations unies sur
le droit au logement a enfin demandé que les personnes exilées présentes à Calais soient hébergées dans des lieux
inconditionnels, dignes et à proximité de Calais afin de permettre un vrai répit et une vraie réflexion sur la suite de
leur parcours. Compte tenu de tous ces éléments, il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour permettre à ces personnes en situation d'extrême vulnérabilité de vivre dans des conditions de vie plus
conformes aux droits les plus fondamentaux des personnes exilées.
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